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ANNEXE 2 

 

 

LES AUTORISATIONS D'ABSENCE 

 
 

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a modifié les dispositions relatives 

aux autorisations spéciales d'absence liées à la parentalité ou octroyées à l'occasion de certaines événements 

familiaux. Désormais, leur octroi est prévu à l'article 21 de la loi n °83-634 du 13 juillet 1983. 

Afin d'uniformiser le régime d'octroi de ces autorisations dans les trois versants de la fonction publique, l'article 21 

renvoie à un décret le soin de déterminer la liste de ces autorisations et de préciser celles qui seront accordées de 

droit, ainsi que leurs conditions d'octroi. Cet article reprend la règle selon laquelle ces autorisations d'absence 

n'entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels. 

 

En attendant la parution du décret encadrant les autorisations d'absence, selon la source juridique dont résulte 

l'autorisation en cause, on peut distinguer : 

 

- Les autorisations spéciales d'absences de droit et dont les modalités précisément définies s'imposent 

à l'autorité territoriale (exemple : exercice des mandats locaux, participation à un jury d'assise ...). Ces 

autorisations d'absences étant de droit, elles ne nécessitent pas de délibération et d'avis du comité 

technique paritaire. 

 

- Les autorisations spéciales d'absences discrétionnaires et donc laissées à l'appréciation des pouvoirs 

locaux à l'occasion de certains événements familiaux. Un décret doit venir préciser ces autorisations 

d'absence. 

 

De ce fait, les collectivités voulant faire bénéficier leurs agents de ces autorisations d'absence discrétionnaires, 

doivent en préciser le contenu et les conditions d'octroi. Il suffit pour cela qu'une délibération fixe dans la 

collectivité les cas où des autorisations d'absence peuvent être accordées, après avis du comité technique 

paritaire. Il s'agit en effet d'une question liée aux conditions générales de fonctionnement des services qui relève 

de la compétence du CT (article 33 de la loi du 26 janvier 1984). 

 

Il est rappelé que les autorisations d'absence discrétionnaires ne constituent pas un droit et il revient à l'autorité 

territoriale de juger de leur opportunité, en tenant compte des nécessités de service. 

 

En attendant la parution du décret prévu à l'article 21 de la loi n°83-634, les collectivités souhaitant prendre une 

délibération dans ce domaine trouveront ci-après à titre d'exemple une liste indicative et non exhaustive des 

autorisations d'absences discrétionnaires telles qu'elles peuvent exister notamment dans d'autre 

administration. 
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LES AUTORISATIONS SPECIALES D'ABSENCE LAISSEES 

A L'APPRECIATION DE L'AUTORITE TERRITORIALE 

(AVEC SAISINE PREALABLE DU CST) 
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*En l’absence de précisions textuelles, durées données à titre indicatif. 

L’autorité territoriale peut prévoir un délai de route (maximum 48h) 
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*En l’absence de précisions textuelles, durées données à titre indicatif. 

L’autorité territoriale peut prévoir un délai de route (maximum 48h) 
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